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SERVICES DE TRANSPORT A LA DEMANDE «SPECIALISES »

ET SERVICES D’ACCOMPAGNEMENT A LA MOBILITE

-=o0o=-

ANALYSES EN VUE D’UN PROJET DE RECOMMANDATION

-=o0o=-



Faire du droit au transport une réalité pour toutes les personnes atteintes d’une déficience motrice, sensorielle ou cognitive suppose de rendre accessibles tous les réseaux de transport public collectif, mais aussi d’offrir des services de transport spécialisés et des  services d’accompagnement à la mobilité en concevant et organisant l’ensemble du système de manière complémentaire au regard des besoins et incapacités liés au degré d’handicap, mais aussi à des facteurs temporels, de configuration des réseaux et territoires, ou de type de déplacements.



En 2001, dans le cadre du COLIAC, ont été lancées des réflexions à partir d’expériences concrètes : d’une part, sur la notion de « service spécialisé » avec des représentants d’associations, d’autorités organisatrices et de services spécialisés ; d’autre part, sous la présidence de Philippe Saint-Martin, sur «l’accompagnement » avec des représentants d’associations et de «producteurs » de services.

· Les services de transport «spécialisés ». 

En dehors des transports de leurs membres par les associations qui sont des services privés (art. 29 –LOTI), l’organisation du transport de personne à mobilité réduite est une composante du service public de transport dont la responsabilité incombe de la part de la LOTI aux collectivités organisatrices de transport.



Ces services relèvent des règles fixées par la LOTI pour les modalités d’exploitation (art. 7-II et III) et pour la détermination de l’autorité organisatrice (art. 27 et 29).



Par ailleurs, il faut souligner que depuis la loi du 30 juin 1975 et le décret du 9 décembre 1978 (titre III – toujours en vigueur), la création et le développement de services spécialement adoptés était prévu comme moyen – avec l’adaptation des infrastructures et des matériels – d’atteindre l’objectif d’accessibilité des déplacements.



A partir de ces fondements juridiques, les réflexions du groupe ont abouti à poser, en première approche, quelques principes définissant un service de transport public « spécialisé » :

· porte à porte, avec accompagnement hors véhicule,

· à la demande et sur réservation,

· avec véhicules adaptés aux personnes en fauteuil roulant,

· à un tarif de transport public (au moins, pour la prestation « transport »).

En 1999, d’après l’enquête annuelle sur les transports collectifs urbains, 84 villes (AOTU) disposaient d’un service spécialisé.

L’exploitation des données 2002 de cette enquête devrait être disponible prochainement. Il serait souhaitable de disposer des mêmes données pour les services départementaux et ruraux.

La diversité des situations, de l’offre, des critères d’ayant-droit, de tarification, de financement… mais aussi les interrogations sur l’organisation… ont amené la nécessité d’approfondissements économiques et juridiques.

Dans la perspective de l’élaboration de recommandations du COLIACsur les plans de l’actualisation législatives et réglementaires, et des pratiques organisationnelles des collectivités, l’étude jointe portant sur « les fondamentaux pour un service de transport à la demande, notamment pour les personnes à mobilité réduite » apporte de nombreux éléments d’analyse et de propositions tenant compte à la fois de la complexité des besoins et de la diversité de situations tout en envisageant l’intégration en resituant la question dans une approche globale du transport à la demande…

… pistes pour des recommandations :


( Affirmer clairement dans la loi que les services de transport spécialisés font partie intégrante du système de transport public, organisé par les collectivités, autorités organisatrices en complémentarité avec les réseaux de transport publics accessibles.



( Définir au niveau de chaque territoire pertinent les diverses solutions permettant d’assurer la mobilité : depuis le service d’accompagnement dans les transports en commun, jusqu’au service de transport spécialisé, mais aussi l’utilisation des taxis et des chèques-services. La définition de l’organisation et des critères d’accès, et de l’exploitation ainsi que l’information relèvent des AOT. Création de Comités de coopération / concertation entre AOT, CDES, COTOREP, Associations gestionnaires d’établissements…



( Réformer la réglementation des transports scolaires afin d’optimiser leur gestion et organisation par les conseils généraux notamment.

( Optimiser dans l’intérêt général, en les « désagrégeant » les dessertes des CAT (lieux de travail), et des divers établissements spécialisés par une approche « service public de transport » et une mise en commun des financements.

( Impulser une nouvelle forme de regroupement : la Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC), prévue pour gérer ou produire un bien ou un service  ayant une utilité sociale et pouvant avoir comme actionnaire une collectivité ou un groupement de collectivité (décret 2002).

(  Guide pour un cahier des charges à destination des collectivités.

( Mettre en place une filière de formation transport à la demande / transport adopté / accompagnement et définir un métier (conducteur/accompagnateur), afin d’assurer la qualité et la sécurité.

(  Tarification ? prestations de transport / prestations accompagnement

(  Normalisation de la qualité de service ?

· L’accompagnement 

Dans le rapport remis en juillet 2001, sont proposées des définitions permettant de préciser les compétences et responsabilités :

( L’accompagnement doit être compris comme une aide ponctuelle nécessitée par l’activité physique ou cognitive au regard des incapacités et/ou de l’âge.

( L’accompagnement est à distinguer de :

· l’accueil (information, aide au repérage, au mise à disposition d’activités …) relevant de chaque gestionnaire de services,

· l’aide institutionnalisée (auxiliaires de vie, aides ménagères, aides en milieu scolaire ou professionnel, assistance médicale ou para-médicale…).

( L’accompagnement, métier de médiation, pose la question de la reconnaissance  d’un métier avec plusieurs facettes : accompagnement dans les transports collectifs (ce qui suppose des modalités d’incitation, cf gratuité SNCF, cartes d’abonnements dans le réseau de Montréal…) ; accompagnement individualisé dans la vie quotidienne, les loisirs  ou séjours de vacances ; accompagnement de groupes. 


Ces pistes supposent d’être approfondies et débattues entre décideurs et « usagers ».


Concernant les transports, il conviendrait de faire une analyse comparative au moins au niveau européen, afin d’harmoniser les pratiques.


La mutualisation des services et savoir faire est aussi à rechercher… sans oublier qu’une bonne qualité de services (accueil, mais aussi entretien des cheminements, éclairage,…) contribue à restreindre le sentiment d’insécurité de nombreuses personnes atteintes de déficiences.

Note rédigée par  
Catherine Chartrain

Présidente du COLIAC
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